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MOTION
f

F A I T E a rAffemblée - Générale des

* Pvepreîenrans de la Commune, le 20

Novembre 1789.

Droits des Repréfentans, la vérité coûte entière,

comme je la conçois. Si je m’écarte de l’Opi-

nion du plus grand nombre , il faut qu’on me '

le pardonne en faveur’ de la confcience qui ne

permet pas d’énoncer ce qu’on croit faux , 6c

eirconlidérarion de moii devoir qui m’obligea-

déclarer ce que je crois vrai.

L’Ariftocratie eft une maladie fi contaeieufe

qu’elle gagne prerqu’inévitablcment les meilleurs

Citoyens , dès le moment qu’ils ont obtenu les

iufrrages du Peuple, Sc que les fufFrages les ont
'

placés en repréfentation. -

, Les Repréfentans de la Nation fe regardent

ccjmme la Nation même, ôc ceux de la Com^

" Par M. tABBÉ FAUCHET,
Dim

.
des Reprtfcntans pour le Diflricl

de S. - Rock, r

M/i ESSIEU RS, permettez-moi de dire, fur les
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mune ,

comme la Commune en réalité. C eft une

lourde erreur qui feroit avorter la Liberté publique,

dès le premier moment de fon exiftence.

Tout pouvoir vient du Peuple; tout exécuteur

de pouvoir eft comptable au Peuple. Le Peuple

eft tout
;

il fe conftitue un Chef& des Repréfen-

tans :1e Chef ne peut s’écarter des Loix, & les

Reprëfeiitans ne peuvent exprimer ,
dans les Loix,

que la volonté publique. Le Peuple fe réunie

par canton ,
donne fes idées aux Repréfentans

qu’il* députe à TAftemblée-Générale ,
leur laifte

,

& doit leur laiffer la liberté de combiner ,
dans

leur fagefTe, les penfées de toutes les Provinces

cnfemble, ôc toutes celles qui leur font perfon-

nelles ;
les autorife à en former un réfultat de

Conftitution ôc de Légiftation ,
à le préfenter au

Monarque, feul Chef du pouvoir exécutif ,
dans

tout l’Empire ,
pour lenotifterd toute la Nation;

êc l’on croit que la Conftitution & la Légiftation

font confommées ! Non ,
Meflieurs ,

elles font feu-

lement rédigées & promulguées ;
elles doivent

même avoir leur effet foudain ,
mais il faut quelles

foient enfuite acceptées par la Nation, pour

avoir le dernier fceau de la volonté publique qui

eft le principe & la fin de toutes chofes dans TEtat.

Deux objedions s’élèvent, fi faciles à réfoudre

qu’il feroit étonnant que de bons efprits pufîent

s y
arrêter, fi Ion ne favoit-pas que cette con-
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taglon Ariftocratlqiie ,
dont nous üvons parlé ;

altère, avec une incroyable efficacité, les jugemens

les plus fains. L’Etat Monarchique ne fouffire

point de Démocratie , s ecrie-t-on ,
première dif-

ficulté. Il faudroit donc attendre le vœu des Pro-

vinces, pour la Conliitution & pour les Loix , de,

bats interminables ,
Anarchie , deuxieme difiiculté.

L’Etat Monarchique ne foufFre point de Dé-

mocratie. MM. les Pvepréfentans ,
c’eft donc

l’Ariftocratie toute feule que vous voulez -biéii

concilier avec la Monarchie ? La Monarchie

confifte dans runiré du pouvoir exécutif , con-

fié au Roi. En tout Etat, la Légiüation doit ap-

partenir au Peuple entier ;'li non il eft efclave ;

& ,
s’rl feil des Ariftocrates-, c’eft le pire de tous

les efclavages. Un grand Peuplé ne peut exercer

la PuUlance Légiflative
,
par lui - même , il eft

vrai , mais entendons-nous , Meffieins
,

c efl ici

qu’eft toute l’erreur. Ce feul point d’erreur em-

braffie l'infini ;
car il va de la Liberté à la Ser-

vitude. Un grand Peuple qui veut vivre daiH l unité

Monarchique , & cependant jouir de la fouve-

raineté Législative , fan-s laquelle il feroit efclave ,

fe cantonne^ réuni dans les divers cantonne-

mens , il envoyé des Députés â une Afiemblée*

centrale \ ces Députés , munis d’inftruélions ,

comparent toutes les volontés des cantons , les

modifient dans leur fageiTe, les rédigent en Loix^
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les préfentent au Chefdu Gouvernement
,
qui les

envoyé dans tontes les Provinces : toutes les Pro-

vinces reçoivent les décrets; difent oui c’eft no-

tre volonté 5 ou non ce n’eft pas cela; renvoyent

Taffirmacive ou la né^^ative, à l’AlTemblée cen-,

"traie
,
qui n a plus alors qu’à compter les voix

des cantons; & , a la pluralité des voix de tout

le Peuple , la Légiflation eft confommée. Ainh la

Légiüition
,
pour être coinplctte, doit faire le

cercle entier; partir du Peuple
, y retourner &

revenir au centre d’où elle régit enfuite tous les

rayons d’un vafte Empire. Ce n’eft tqu’ainli que

la Loi eft véritablement la volonté publique

non pas celle d’un petit nombre
;

c’eft ainft

feulement qu’une Nation eft libre : toute autre

forme de Gouvernement n’c-ft qu’une modifi-

cation d’efclavage.

La fécondé difficulté
,
qui annonce des débats

interminables , cS: fait redouter l’Anarchie , eft

une chimère Aiiftocrarique , ôc un épouvantail

d’enfants. Suppofons, Meftieiirs
,
que vous , Re-.

préfcntans de la Commune de Paris , vous faE

fiez, où plutôt, vous rédigiez un réglement :

vous le préfentez à M. le Maire, pour Renvoyer

au foixante'Çiftricls
;

les foixante Diftriéls s’af-

femblent , au jour indiqué'*, 'la majorité accepte

ou refufe. Si cette majorité accepte : c’eft fini;

le Réglement' municipal eft confommé. Si cette



majônre refufe : faites en îin aiitre , avec les

nouvelles inftnuSlions que vous recevrez ; ôc les

nouvelles penfées qui vous ' furviendront. Ne
confumez pas le temps en vains difcours; êc

,

dans une femaine , tout ce qui eft urgent fera'

décidé. Quoiqu’il en foit , il faut que la Com-'
mime approuve les loix municipales à la plura-

lité, ou elle eft efclave d’une volonté qui lui-

répugne : c’eft évident, 6c tous les nuages fubtils/

de l’ArÜlocratie ne peuvent obfcurcir cette évi*

dence. •

.

'J’ofe dire que cela eft plus facile encore dans!

les provinces, par rapport aux Loix ^nationales. .

Plus on eft féparé les uns des autres
, moins il

eft poffible qu’il y ait un concert de féduétioii

,

Sc la liberté des fufFragei eft plus entière ôc plus^

rapide. Quinze jours pour indiquer les allemblées

partielles de tout le Royaume
, huit jours pour

les tenir, huit jours pour avoir, "à l’Alîemblée

centrale, toutes les réponfes par oui ôc non^ ôc

la legiflation eft confommée;

^

Soyez furs , Meilleurs
, que les Provinces, une'

fpisaftembiées
, connoitront le droit inconteftable

quoique méconnu par les Repréfenrans
, ôc

voudront en jouir. Les Diftrids de Paris, qui ont

des aftemblées aétives , fentent ce droit facré qui

eft 1 eftence d'C da Liberté publique
, ôc n’y re-

nonceront jamais. Il ne faudra pas s’obftiner à
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le leur ravir
;

Il en réfulteroit des malheurs iné-

vitables; rinfurreétion terrible d*iin Peuple qui

a goûté la Liberté, & qui ne foufFrira point

que fes Repréfentans nommés par lui, pour la

lui conferver & la lui affûter , la lui enlèvent

pour la réfoudre en Ariftocratle. Malheur à ceux

qui ont cette penfée, TAnarchie dont ils font
,

peur , fera leur propre ouvrage , & tout le fang

verfé retombera fur leurs têtes.

Je conclus , Meffeiirs. Nous n’avons ni le

droit ni le pouvoir de rénûer à la pluralité des

Diftfids , comme i’Àffemblée-Nationalé n’a ni

le droit ni le pouvoir de réfifter à la pluralité

des Provinces. Si la pluralité des Diftriéts veut

ou un nouveau ferment , ou la démidion de fes

Députés à la Ville , il faut céder
,
fans chercher

des appuis ici ni là. Ils font la chofe , Sc nous

ne fommes que la repréfentation; le pouvoir eft

à eux , Ôc nous' ne l’exerçons que pour eux. Ils

nous' l’ont donné; ils le retirent. La réfillance

à la pluralité eft un crime
;
& , le plus grand de

tous les crimes; c’eft la guerre dans la cité. Je

vous adjure de n’en pas être les inftigateurs ^

vous en feriez les viélimes.

Ce t t e Motion a obtenu l’applaudiffemenr d’un

nombre très-remarquable de Citoyens de l’Affem-

blée. Elle devoir avoir la d^approbation , au moins
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•acîce dé ceux qui ne font pas dans cette opinion;

Mais un jeune-homme , nommé M. de la Ber-

gerie , a défapprouvé hautement ceux qui ap-

plaudiflfoierit , & marqué fon étonnement fur le

lîlence des autres : ne pouvant , dans toute la fer-

teur de fon zélé , trouver des raifons à oppofer,

il a fini par des exprefiions injurieufes fur To-

pinion & fur rAuteur. J’ai demandé juftice à

l’AlTemblée , & cette juftice étoit une fimplt

défapprobation de l’injure. Cette juftice n’ayant

point été faite, j’ai dit que je la demanderois

au Public ; comme je luis homme de parole ,

je fais ce que j’ai promis. Au refte ce n’eft par

aucun reflentiment perfonhel , mais uniquement

vfarce qu’il importe qu’on n’autorife point dans

des aftemblées les difcours outrageans
,
qui ten-

dent à gêner la liberté des opinions. Il eft déjà

fort peu de Citoyens qui ayent le courage de

dire leur avis .quand il fe trouve contraire à

l’avis dominant; ôc la crainte fervile de fe voir

maltraité de paroles par des opinans qui n’ont

ni la mefure des expreflions, ni celle des pro-

cédés
, leur fait omettre la publication des vérités

les plus importantes ,
‘ ôc l’acquitement d’un

grand devoir. '

Ce jeune-homme a ofé me menacer de l’Af-

femblée-Nationale. Je refpede infiniment l’Af-

femblée-Nationale
;
mais je ne la crains poinr
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du tout. On ne craint pas ce* qu’on aime
;

*

5<:

•en général
,

je ne crains rien que ma confcience.

Mais plus je refpeéte & j’aime les grands Ci-

toyens qui compofent l’AlTemblée des Repré-

fentans de la Nation
,
plus je crois bien mériter

d’eux
,
en annonçant ôc en publiant ce que je

regarde comme la vérité la plus elTentielle, la

.plus méconnue , 6c dont l’oubli , ou le mépris,

-auroit les fuites les plus funeftes 6c les plus' pro-

' chaînes. .

'

1 Je déclare à tous les Citoyens qui voudront

me combattre avec les armes de la Raifon, que

"je me crois en état de leur répondre. Pour les

: injures, un Tribunal fouverain y fera droit; le

Public ,
qui juge audi les raifons , 6c auquel je

rends , en homme 6c en Citoyen , le plus entier

& le plus j Lifte hommage. . . j»,
;

•' Ce Novembre 17851.
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